
Art. 2. Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 16 maart 2020.

Art. 3. De Minister van Kind wordt belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 7 april 2020.

De Minister-President,
P.-Y. JEHOLET

De Minister van Kind, Gezondheid, Cultuur, Media en Vrouwenrechten,
B. LINARD

*
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2020/20812]

7 AVRIL 2020. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française modifiant l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 19 juillet 2017 établissant le choix des variables et la formule de calcul de l’indice
socio-économique de chaque secteur statistique, de chaque implantation et de chaque établissement en
application de l’article 3 du décret du 30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au sein des
établissements scolaires de la Communauté française afin d’assurer à chaque élève des chances égales
d’émancipation sociale dans un environnement pédagogique de qualité

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu l’article 3 du décret du 30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au sein des établissements scolaires
de la Communauté française afin d’assurer à chaque élève des chances égales d’émancipation sociale dans un
environnement pédagogique de qualité ;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2017 établissant le choix des variables et
la formule de calcul de l’indice socio-économique de chaque secteur statistique en application de l’article 3 du décret
du 30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au sein des établissements scolaires de la Communauté
française afin d’assurer à chaque élève des chances égales d’émancipation sociale dans un environnement pédagogique
de qualité ;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 6 février 2020 ;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 20 février 2020 ;

Vu le « test genre » du 6 février 2020 établi en application de l’article 4, alinéa 2, 1°, du décret du
7 janvier 2016 relatif à l’intégration de la dimension de genre dans l’ensemble des politiques de la Communauté
française ;

Vu le protocole de négociation syndicale du Comité de négociation de secteur IX, du Comité des services publics
provinciaux et locaux, section II, et du Comité de négociation pour les statuts des personnels de l’Enseignement libre
subventionné, conclu en date du 4 mars 2020 ;

Vu le protocole de concertation du Comité de concertation entre le Gouvernement de la Communauté française et
les organes de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs de l’enseignement et des centres
psycho-médico-sociaux subventionnés reconnus par le Gouvernement, conclu en date du 4 mars 2020 ;

Vu l’avis 67.129/2 du Conseil d’Etat, donné le 25 mars 2020, en application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des
lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ;

Vu l’urgence motivée par le fait que le décret du 30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au sein des
établissements scolaires de la Communauté française afin d’assurer à chaque élève des chances égales d’émancipation
sociale dans un environnement pédagogique de qualité dispose en son article 4 que les listes des implantations de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire (ordinaire) bénéficiaires et non-bénéficiaires de
l’encadrement différencié ainsi que la classe à laquelle elles appartiennent soient transmises par les Services du
Gouvernement au Gouvernement avant le 30 janvier et soient approuvées tous les ans par le Gouvernement, avant le
28 février. Les articles 6, § 4 et 7, § 4, du même décret disposent également que les moyens octroyés aux bénéficiaires
soient communiqués (annuellement) avant le 15 avril ;

Sur la proposition de la Ministre de l’Education ;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. L’annexe au présent arrêté remplace l’annexe 2 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 19 juillet 2017 établissant le choix des variables et la formule de calcul de l’indice socio-économique de
chaque secteur statistique, de chaque implantation et de chaque établissement en application de l’article 3 du décret du
30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au sein des établissements scolaires de la Communauté française
afin d’assurer à chaque élève des chances égales d’émancipation sociale dans un environnement pédagogique de
qualité.

Art. 2. Le présent arrêté produit ses effets le 28 février 2020.

Art. 3. La Ministre de l’Education est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 7 avril 2020.

Le Ministre-Président,
P.-Y. JEHOLET

La Ministre de l’Education,
C. DESIR
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Annexe à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française modifiant l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 19 juillet 2017 établissant le choix des variables et la formule de calcul de l’indice
socio-économique de chaque secteur statistique, de chaque implantation et de chaque établissement en
application de l’article 3 du décret du 30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au sein des
établissements scolaires de la Communauté française afin d’assurer à chaque élève des chances égales
d’émancipation sociale dans un environnement pédagogique de qualité

Annexe 2 à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2007 établissant le choix des
variables et la formule de calcul de l’indice socio-économique de chaque secteur statistique de chaque
implantation et de chaque établissement en application de l’article 3 du décret du 30 avril 2009 organisant un
encadrement différencié au sein des établissements scolaires de la Communauté française afin d’assurer à
chaque élève des chances égales d’émancipation sociale dans un environnement pédagogique de qualité

ANNEXE 2. — RELATIVE A LA FORMULE DE CALCUL DE L’INDICE SOCIO-ECONOMIQUE DE CHAQUE
IMPLANTATION, DE CHAQUE ETABLISSEMENT SCOLAIRE ET DE CHAQUE SECTEUR STATISTIQUE

L’indice socio-économique se calcule selon la formule ci-dessous, établie au moyen d’une analyse en composantes
principales (ACP) déterminant la contribution de chaque variable au calcul de l’indice :

Dans la formule ci-dessus,
* n indique le numéro d’ordre de la variable(1) tel qu’elles sont listées dans l’annexe 1,
* C est un coefficient qui attribue un poids à la variable (correspondant à la 1re composante de l’ACP), qui est

déterminée par l’ACP et les données auxquelles elle est appliquée.
L’ACP est ainsi la moyenne des valeurs prises par les variables (dont le coefficient C détermine le poids) pour

chaque implantation, établissement ou secteur sur une échelle standardisée. Elle permet de synthétiser l’information
contenue dans les variables listée dans l’annexe 1.

Toutes les variables individuelles sont relatives au ménage auquel appartient l’élève (et issues principalement du
datawarehouse de la Banque Carrefour de la Sécurité sociale). La moyenne des valeurs individuelles disponibles est
calculée pour chaque implantation, établissement ou secteur statistique.

Plusieurs indices socio-économiques sont calculés à partir de formules obtenues sur bases d’ACP distinctes
(implantations de l’enseignement fondamental ordinaire, implantations de l’enseignement secondaire ordinaire,
établissement de l’enseignement fondamental ordinaire, établissement de l’enseignement secondaire ordinaire, secteurs
statistiques), pondérées respectivement par le nombre d’élèves fréquentant chaque implantation et établissement ou
domiciliés dans chaque secteur statistique. Les indices sont finalement normalisés au sein de chaque formule afin de
d’obtenir un indice dont la moyenne est 0 et l’écart-type 1, un indice négatif indiquant une position plus défavorisée.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 7 avril 2020 établissant le choix
des variables et la formule de calcul de l’indice socio-économique de chaque secteur statistique en application de
l’article 3 du décret du 30 avril 2009 organisant un encadrement différencié au sein des établissements scolaires de la
Communauté française afin d’assurer à chaque élève des chances égales d’émancipation sociale dans un environne-
ment pédagogique de qualité.

Bruxelles, le 7 avril 2020.
Le Ministre-Président,

P.-Y. JEHOLET

La Ministre de l’Education,
C. DESIR

Note

(1) Les variables sont préalablement centrées-réduites de sorte que leur dispersion soit comparable et centrée sur
zéro.

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2020/20812]
7 APRIL 2020. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap tot wijziging van het besluit van de Regering

van de Franse Gemeenschap van 19 juli 2017 tot goedkeuring van de keuze van de variabelen en van de formule
voor de berekening van het socio-economische indexcijfer van elke statistische sector, elke vestiging en elke
inrichting, met toepassing van artikel 3 van het decreet van 30 april 2009 houdende organisatie van een
gedifferentieerde omkadering binnen de schoolinrichtingen van de Franse Gemeenschap om alle leerlingen
gelijke kansen op sociale emancipatie te bieden in een kwaliteitsvolle pedagogische omgeving

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op het artikel 3 van het decreet van 30 april 2009 houdende organisatie van een gedifferentieerde omkadering
binnen de schoolinrichtingen van de Franse Gemeenschap om alle leerlingen gelijke kansen op sociale emancipatie te
bieden in een kwaliteitsvolle pedagogische omgeving;
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Gelet op het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 19 juli 2017 tot goedkeuring van de keuze
van de variabelen en van de formule voor de berekening van het socio-economische indexcijfer van elke statistische
sector met toepassing van artikel 3 van het decreet van 30 april 2009 houdende organisatie van een gedifferentieerde
omkadering binnen de schoolinrichtingen van de Franse Gemeenschap om alle leerlingen gelijke kansen op sociale
emancipatie te bieden in een kwaliteitsvolle pedagogische omgeving;

Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën, gegeven op 6 februari 2020;
Gelet op de akkoordbevinding van de Minister van Begroting, gegeven op 20 februari 2020;
Gelet op de « gendertest » van 6 februari 2020 uitgevoerd met toepassing van artikel 4, tweede lid, 1°, van het

decreet van 7 januari 2016 houdende integratie van de genderdimensie in het geheel van de beleidslijnen van de Franse
Gemeenschap;

Gelet op het protocol van syndicale onderhandeling van het Onderhandelingscomité van sector IX, van het Comité
van de provinciale en plaatselijke openbare diensten, afdeling II, en van het Onderhandelingscomité voor de statuten
van het personeel van het gesubsidieerd vrij onderwijs, gesloten op 4 maart 2020;

Gelet op het overlegprotocol van het Overlegcomité tussen de Regering van de Franse Gemeenschap en de
vertegenwoordigings- en coördinatieorganen van de inrichtende machten van het onderwijs en van de gesubsidieerde
psycho-medisch-sociale centra erkend door de Regering, gesloten op 4 maart 2020;

Gelet op het advies nr. 67.129/2 van de Raad van State, gegeven op 25 maart 2020, met toepassing van artikel 84,
§ 1, eerste lid, 3°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973;

Gelet op de hoogdringendheid, gemotiveerd door het feit dat het decreet van 30 april 2009 houdende organisatie
van een gedifferentieerde omkadering binnen de schoolinrichtingen van de Franse Gemeenschap om alle leerlingen
gelijke kansen op sociale emancipatie te bieden in een kwaliteitsvolle pedagogische omgeving in zijn artikel 4 bepaalt
dat de lijsten van de vestigingen van het basisonderwijs en het (gewoon) secundair onderwijs die al dan niet de
gedifferentieerde omkadering genieten, alsook de klasse waartoe ze behoren, om de vijf jaar door de Diensten van de
Regering aan de Regering vóór 30 januari worden meegedeeld en elk jaar door de Regering vóór 28 februari worden
goedgekeurd. De artikelen 6, § 4 en 7, § 4, van hetzelfde decreet bepalen eveneens dat de middelen toegekend aan de
begunstigden (jaarlijks) vóór 15 april worden meegedeeld;

Op de voordracht van de Minister van Onderwijs;
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. De bijlage bij dit besluit vervangt de bijlage 2 bij het besluit van de Regering van de Franse
Gemeenschap van 19 juli 2017 tot goedkeuring van de keuze van de variabelen en van de formule voor de berekening
van het socio-economische indexcijfer van elke statistische sector, elke vestiging en elke inrichting, met toepassing van
artikel 3 van het decreet van 30 april 2009 houdende organisatie van een gedifferentieerde omkadering binnen de
schoolinrichtingen van de Franse Gemeenschap om alle leerlingen gelijke kansen op sociale emancipatie te bieden in
een kwaliteitsvolle pedagogische omgeving.

Art. 2. Dit besluit heeft uitwerking met ingang op 28 februari 2020.

Art. 3. De Minister van Onderwijs wordt belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 7 april 2020.

De Minister-President,
P.-Y. JEHOLET

De Minister van Onderwijs,
C. DESIR

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2020/20837]

10 AVRIL 2020. — Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 14 relatif aux diverses
dispositions prises en matière de financement des opérateurs du secteur de la santé

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, modifiée par la loi spéciale du 6 janvier 2014,
l’article 5, § 1er, I ;

Vu la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions, modifiée par la loi
spéciale du 6 janvier 2014 portant réforme du financement des communautés et des régions ;

Vu la loi du 14 juillet 1994 relative à l’assurance obligatoire Soins de Santé et Indemnités ;
Vu le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités

d’administration publique wallonnes ;
Vu le décret du 4 avril 2014 relatif aux compétences de la Communauté française dont l’exercice est transféré à la

Région wallonne et à la Commission communautaire française ;
Vu le décret du 19 décembre 2019 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour

l’année budgétaire 2020 ;
Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise

sanitaire du COVID-19 pour les matières réglées par l’article 138 de la Constitution ;
Vu le Code wallon de l’action sociale et de la santé, volet décrétal ;
Vu le Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé ;
Vu l’arrêté royal du 15 septembre 2006 portant exécution de l’article 59 de la loi du 2 janvier 2001 portant des

dispositions sociales, budgétaires et diverses, en ce qui concerne les mesures de dispense des prestations de travail et
de fin de carrière ;
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